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Résumé :
L’étude examine l’effet de la scolarisation sur la durée du travail des enfants de 6-14 ans à Madagascar en 2001
et 2005, à l’aide d’un modèle économétrique à régimes prenant en compte l’endogénéité de la fréquentation scolaire.
Premièrement, le temps de travail des enfants scolarisés pourrait constituer une variable d’ajustement conjoncturel, liée à
la fluctuation des gains des adultes, tandis que celui des non-scolarisés est susceptible de revêtir une dimension plus
structurelle, conditionnée par la nécessité de dépasser le seuil de subsistance. Plusieurs éléments d’analyse semblent justifier
cette hypothèse : (i) le temps de travail des enfants scolarisés diminue avec l’élévation des revenus par tête des adultes du
ménage, contrairement à ceux qui ne fréquentent pas l’école ; (ii) le statut du travail du chef de ménage influence
principalement la variation de la durée du travail des enfants non-scolarisés ; (iii) la durée du travail des enfants scolarisés
décroît systématiquement avec l’élévation du niveau d’instruction du chef de ménage, un phénomène beaucoup moins
perceptible pour les enfants non-scolarisés ; (iv) quels que soient le régime et l’année, les enfants de 10-14 ans travaillent
plus que ceux de 6-9 ans, tout comme les garçons, comparativement aux filles ; (v) le temps de travail des enfants scolarisés
croît avec la dimension des ménages, alors que cette évolution ne concerne pas ceux qui ne fréquentent pas l’école ; (vi)
indépendamment des régimes et des périodes, le temps de travail est plus élevé en milieu rural, ainsi que dans les provinces
de Toliara et d’Antananarivo. Deuxièmement, des simulations suggèrent d’importants bénéfices potentiels en termes de
temps de travail. D’une part, les enfants scolarisés travaillent potentiellement 121,5 et 84,1 heures de moins par mois,
respectivement, en 2001 et 2005, comparativement à une hypothétique situation de non-scolarisation. D’autre part, si les
enfants qui ne fréquentent pas l’école avaient été scolarisés, ils auraient potentiellement travaillé 52,5 et 96,5 heures de
moins par mois, respectivement, en 2005 et 2001. En réalité, les bénéfices potentiels moyens ont décliné au cours de la
période, en partie, parce que la proportion et le temps d’activité des enfants travailleurs et allant à l’école ont fortement
augmenté, en particulier dans les provinces d’Antananarivo et de Toliara. En définitive, la recherche montre que la
scolarisation peut générer des gains potentiels importants en termes de réduction du temps de travail des enfants.
Abstract : Schooling and Child Labour: An Endogenous Switching
Regression Model Applied to Madagascar – 2001-2005
The study examines the effect of schooling on child labour hours of aged 6-14 years in Madagascar in 2001and
2005, using an endogenous switching regression model taking into account the endogeneity of the household decision of
sending a child to school. Firstly, the working time of enrolled children could constitute a short-term adjustment variable,
dependent on the fluctuation of the incomes of the adults, while that of not-enrolled children could have a more structural
dimension, conditioned by the need for exceeding the level of subsistence. Several elements of analysis seem to justify this
assumption: (i) the hours of work of enrolled children decreases with the rise in the incomes per capita of the adults of the
household, contrary to those which do not attend school ; (ii) the labour statute of the household head influences mainly the
variation of the working time of the not-enrolled children; (iii) the labour hours of the children enrolled in school decrease
systematically with the rise in the educational level of the household head, a phenomenon much less perceptible for the not-
enrolled children; (iv) whatever the regime and the year, the children of aged 10-14 years work more than those of aged 6-9
years, just like the boys, compared to the girls; (v) the working time of  children with education grows with the size of the
households, whereas this evolution does not relate to those which do not attend school; (vi) independently of the regimes
and the periods, the working time is higher in rural areas, like in the provinces of Toliara and Antananarivo. Secondly, the
simulations suggest important potential benefit in terms of working time. On the one hand, the children enrolled in school
potentially work 121.5 and 84.1 hours less per month, respectively, in 2001 and 2005, compared to a hypothetical situation
of not-schooling. In addition, if the children who do not attend school had been enrolled, they would have potentially worked
52.5 and 96.5 hours less per month, respectively, in 2005 and 2001. Actually, the average potential benefit declined during
the period, partly because the proportion and the time of activity of children working and going to  school strongly increased,
in particular in the provinces of Antananarivo and Toliara. In conclusion, the study shows that schooling can generate
important potential profits in terms of reduction of children labours hours. 
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sur les pires formes des travail des enfants de 1999 – numéro 182 –, l’enfant est défini comme tout individu de moins de 18 ans. Ainsi,
compte tenu de la référence à un âge minimal de 5 ans, par rapport au travail ou la scolarisation, la population des enfants est celle de
la classe d’âge 5-17 ans. Par ailleurs, l’« activité économique » se réfère à la définition internationale de l’emploi, adoptée à la 13
ème
Conférence internationale des statisticiens du travail de 1982 (Hussmanns, Mehran, Verma, 1990) : tout enfant ayant consacré une heure
ou plus de son temps pendant la semaine précédente à toute activité de production marchande (travail rémunéré) et certaines activités
non marchandes (travail non rémunéré), notamment la production, l’auto-consommation, ou l’auto-formation de capital fixe, à l’exclusion
des activités non rémunérées comme le travail domestique, est considéré comme « employé ».  La notion de « child labour » est plus
restreinte que celle de « child work ». L’évaluation des « enfants travailleurs » est composée de trois éléments : (i) tous les enfants
économiquement actifs de 5-11 ans; (ii) tous les enfants économiquement actifs de 12-14 ans, sauf ceux qui travaillent moins de 14 heures
par semaine – travail irrégulier ; (iii) tous les enfants de 15-17 ans qui exercent des « travaux dangereux » ou des « activités
intrinsèquement condamnables » – travail forcé, prostitution, etc. (IPEC, 2002b).
 Diallo (2001), Basu, Tzannatos (2003), et Bhalotra (2003), par exemple, présentent quelques développements de la littérature
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théorique et empirique sur le travail des enfants dans les pays en développement. Une mise au point conceptuelle récente est présentée
par Diallo (2006).
 Par exemple, le Bureau international du travail avec les conventions 138 de 1976 – fixant l’âge minimal du travail des enfants
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à 16 ans – et 182 de 2000 – prohibant les pires formes de travail des enfants –, les Nations unies par le biais de la Convention sur les
droits des enfants de 1989, l’UNICEF et la Banque mondiale ont été à la pointe du combat contre ce phénomène. Ces deux dernières
institutions et l’OIT on lancé en 2000 le projet UCW – Understanding Children’s Work. De même, l’IPEC et le SIMPOC de l’OIT
contribuent à améliorer les statistiques sur le travail des enfants.
 Ainsi, le Programme « Food for Education », lancé en 1993 dans les zones rurales du Bangladesh (Ravallion, Wodon, 1999).
4




Dans les pays en développement, l’activité économique des enfants semble demeurer un
ajustement important des marchés du travail. Une étude récente de l’International Programme on the
Elimination of Child Labour (IPEC) et du Statistical Information and Monitoring Programme on Child
Labour (SIMPOC) de l’OIT (Hagemann, Diallo, Etienne, Mehran, 2006), a montré que l’incidence du
travail des enfants de 5-14 ans en Afrique au sud du Sahara demeurait élevée, bien qu’elle ait décliné
de 28,8 à 26,4 pour cent entre 2000 et 2004 . Cette persistance de la participation des enfants au marché
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du travail à grande échelle, à laquelle sont associés des processus d’éviction en termes
d’investissements en capital humain et de gains futurs, ainsi que, dans de nombreux cas, des pires
formes de travail, explique le regain d’intérêt pour la question du travail des enfants, et le
développement d’une vaste littérature conceptuelle, théorique et empirique . Sans aucun doute, dans
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maints pays en développement, notamment dans les économies sub-sahariennes, l’ampleur de la
pauvreté, la faiblesse du système scolaire, l’étendue des activités rurales, et la prééminence des droits
et obligations dans les communautés – le travail des enfants demeure un moyen important de
socialisation et d’éducation dans la société traditionnelle –, ont légitimé une double préoccupation :
d’une part, l’appréhension d’un ensemble de déterminants du travail des enfants, tant du côté de l’offre
– normes sociales, politiques publiques, marché des capitaux, pauvreté des ménages, faiblesse du
système éducatif, taille et structure des ménages –, que du côté de la demande – coûts et compétitivité,
« informalisation » croissante de l’économie, niveau de développement technologique, statut
économique du chef de ménage –, et ; d’autre part, la recherche d’une modélisation appropriée
impliquant, par exemple, un processus de négociation intra-ménages – entre les parents et les enfants
(Basu, 1999) – ou extra-ménages – entre les parents et l’employeur (Gupta, 2000). En même temps,
l’appréciation largement répandue des effets pernicieux du travail des enfants, tant pour eux-mêmes que
pour la société, a stimulé plusieurs actions internationales concertées visant à éliminer certaines formes
d’activité économique des enfants , et encouragé les interventions dans le cadre national .
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Dans ce contexte, la volonté d’élaborer des politiques visant à améliorer le bien-être des enfants
a conduit à mieux identifier les facteurs influençant l’emploi de ces derniers, en particulier la nature des
interactions entre la formation de capital humain et le travail des enfants. A cet égard, l’évidence
empirique récente semble montrer que, dans de nombreux pays en développement, prévaut une relation
inverse entre la participation des enfants au marché du travail et la scolarisation (Psacharopoulos, 1997 ;
Ravallion, Wodon, 2000 ; Heady, 2000 ; Rosati, Rossi, 2001 ; Ray, 2004, 2006 ; Ray, Lancaster, 2003;
Beegle, Dehejia, Gatti, 2005 ; Amin, Quayes, Rives, 2006 ; Shafiq, 2006 ; Lachaud, 2007). La
robustesse d’un tel résultat légitime le slogan de la campagne « School is the Best Place to Work »,
lancée en 2003 par certaines organisations non gouvernementales . Néanmoins, une partie substantielle
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 Certaines estimations de l’auteur tiennent aussi compte de la simultanéité des décisions de scolarisation et de travail.
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 Certains développements sont empruntés à Lachaud (2006).
7
 La population de Madagascar est estimée à 18,6 millions en 2005 (United Nations, 2006).
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de la littérature – brièvement évoquée –, largement centrée sur l’Asie et l’Amérique latine, est focalisée
sur des questionnements susceptibles de ne pas contribuer suffisamment aux fondements des actions
à mener pour réduire le travail des enfants. Premièrement, beaucoup de recherches examinent l’impact
de la participation des enfants au marché du travail sur la scolarisation, et non l’effet de la fréquentation
scolaire sur le temps de travail. Par exemple, des études récentes, fondées sur l’estimation d’un modèle
logistique multinomial, présentent les probabilités des choix alternatifs et/ou communs entre le travail
et la fréquentation scolaire (Ray, 2006 ; Shafiq, 2006). Or, la durée du travail est importante, non
seulement par rapport au bien-être des enfants, mais aussi pour évaluer le coût du travail en termes de
santé et d’accumulation du capital humain. Par ailleurs, il importe d’appréhender l’impact de la
scolarisation actuelle sur le temps de travail, dans la mesure où il est fréquemment supposé qu’un
moyen essentiel de réduite le travail des enfants est de rendre la scolarisation obligatoire ou de
subventionner les ménages ayant des enfants (Ray, 2001 ; Ray, Lancaster, 2003 ; Rosati, Rossi, 2001).
Deuxièmement, le travail des enfants est souvent traité comme une variable prédéterminée
(Psacharopoulos, 1997 ; Ray, 2001  ; Amin, Quayes, Rives, 2006), alors que les décisions en matière
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d’emploi et de fréquentation scolaire sont simultanées. L’absence de prise en compte du problème
d’endogénéité du travail des enfants – ou de la scolarisation – induit un biais des coefficients estimés,
sauf si l’approche des variables instrumentales est utilisée (Ray, Lancaster, 2003 ; Beegle, Dehejia,
Gatti, 2005).
La présente recherche s’inscrit dans cette perspective. Fondée sur les données des enquêtes
prioritaires auprès des ménages de Madagascar de 2001 et 2005, elle propose d’estimer l’effet de la
scolarisation sur la durée du travail des enfants de 6-14 ans, à l’aide d’un modèle économétrique à
régimes endogènes prenant en compte l’endogénéité de la scolarisation. Après avoir évoqué le contexte
– section 2 –, le modèle économétrique et les sources statistiques sont spécifiés – section 3. Les résultats
économétriques, les simulations et l’analyse de sensibilité sont explicités dans la section 4.
2. Le contexte
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Après avoir caractérisé le marché du travail en relation avec l’environnement macro-
économique récent, quelques éléments d’analyse descriptive du travail des enfants sont présentés.
1. Environnement macro-économique et marché du travail
Madagascar est l’un des pays en développement les moins avancés, le Revenu national brut par
habitant s’élevant à environ 300 dollars US en 2004 (World Bank, 2006) . Relativement bien dotée en
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ressources naturelles, cette île de l’Océan indien connaît une profonde crise économique et sociale,
inhérente à un ensemble de chocs externes et de déséquilibres structurels, qui s’est amplifiée au cours
des précédentes décennies. Le legs de l’histoire constitue une des racines des déséquilibres structurels,
et explique les programmes de réformes élaborés depuis la fin des années 1990. Mais, le dynamisme
économique de la fin de la précédente décennie fut sérieusement perturbé par la crise politique de 2002,
qui freina le processus de transition. 
Malgré tout, les récentes performances de l’économie malgache exhibent un retournement
favorable de la conjoncture – en 2005, le PIB réel aurait augmenté de 4,6 pour cent, tandis qu’en 2006,
le taux de création de richesses serait de 4,7 pour cent (International Monetary Fund, 2006) –, bien que
l’évolution de l’environnement macro-économique et structurel révèle une certaine fragilité de
l’économie, et que plusieurs indices mettent en évidence la relative faiblesse du développement humain
(UNDP, 2006). En effet, l’appréhension cardinale de la dynamique de la pauvreté nationale met en
évidence une baisse – statistiquement significative – d’un point de pourcentage du ratio de pauvreté en
termes d’individus entre 2001 et 2005 – respectivement, 69,7 et 68,7 pour cent. En fait, dans un paysSCOLARISATION ET TRAVAIL DES ENFANTS A MADAGASCAR :  UN MODÈLE À RÉGIMES ENDOGÈNES 3
 Par ailleurs, la réduction de la pauvreté nationale entre 2001 et 2005 s’accompagne d’une recomposition de la localisation
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des privations. D’une part, on constate une baisse de la pauvreté en milieu rural de 77,3 à 73,5 pour cent, statistiquement significative,
et, d’autre part, une urbanisation de la pauvreté prévaut, le ratio ayant significativement augmenté de 9,1 points de pourcentage dans les
grands centres urbains.
 Dans le secteur rural, la contribution des agriculteurs et des aides familiaux à l’emploi rural a quelque peu augmenté entre
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2001 et 2005 – respectivement, 68,2 à 71,4 pour cent.
  Ces évolutions contrastées doivent être mises en relation avec l’urbanisation de la pauvreté. Par ailleurs, les déséquilibres
11
sur le marché du travail sont accentués par la fin de l’Accord multi-fibres en 2005.
essentiellement agricole, la localisation géographique, en particulier la spécificité des zones agro-
écologiques, est largement exogène, et a un impact direct sur le niveau de vie des populations. Ainsi,
en 2005, le niveau de vie monétaire qui prévaut en milieu urbain, exprimé sur une base per capita,
équivaut à environ deux fois celui des zones rurales, et d’importantes disparités spatiales, favorisant
le centre, le nord et le nord-ouest de l’île, prévalent . De ce fait, le ratio de pauvreté est deux fois moins
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élevé dans les grands centres urbains que dans le milieu rural. 
Afin de relever les nouveaux défis, les responsables politiques ont élaboré une stratégie mettant
l’accent sur des domaines prioritaires identifiés dans le Document de Stratégie de Réduction de la
Pauvreté (DSRP), et, au cours de l’année 2006, un Programme pluriannuel MAP 2007-2012, devant
prendre le relais du DSRP, a été élaboré (Présidence de la République de Madagascar, 2006).
Fondamentalement, l’incapacité de nombreux ménages à obtenir un niveau de bien-être
correspondant à un minimum acceptable par les normes de la société est, en grande partie, le reflet du
fonctionnement des marchés du travail, articulés autour de plusieurs systèmes productifs, d’inégale
importance. En premier lieu, en 2005, les agriculteurs contribuaient à 29,3 pour cent de l’emploi
national, et à plus de 80 pour cent si l’on englobe les aides familiaux . En deuxième lieu, le système
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productif informel constitue une composante majeure de l’emploi. D’une part, le secteur informel rural
non agricole – hors aides familiaux – contribue à 3,1 pour cent de l’emploi rural en 2005 – contre 5,2
pour cent en 2001 –, dont 61,7 pour cent émanent d’une activité féminine – 61,3 pour cent en 2001–,
et est relativement concentré dans les provinces de Fianarantsoa, Toamasina et Toliara. D’autre part,
la seconde composante du secteur informel non agricole, localisée en milieu urbain,  pourrait contribuer
à 19,3 pour cent de l’emploi relatif à ce même milieu, soit environ à 3,7 pour cent de l’emploi du pays.
En troisième lieu, 15,3 et 12,5 pour cent des individus actifs, respectivement, en 2001 et 2005,
travaillaient dans le secteur moderne.
Dans ce contexte, la question de l’activité économique des enfants doit être située par rapport
aux déséquilibres et ajustements ayant prévalu sur le marché du travail à Madagascar au début des
années 2000.
Premièrement, une estimation de la relation entre le taux de croissance des dépenses par tête -
une approximation des revenus du travail – et un ensemble de composantes du marché du travail,
montre que la baisse des dépenses par tête en termes réels au cours de la période 2001-2005 est due à :
(i) une baisse de l’offre de travail per capita de -3,1 pour cent ; (i) une croissance de l’emploi de 1,5
pour cent ; (iii) une hausse du sous-emploi en termes d’heures travaillées de -13,2 pour cent, et ; (iv)
une hausse de la productivité du travail de 13,4 pour cent. Cependant, dans les grands centres urbains,
le taux de croissance de l’emploi a diminué de -5,1 pour cent au cours de la période, tout comme la
productivité (-26,9 pour cent), malgré l’évolution favorable de l’emploi manufacturier entre 2002 et
2004. Or, en milieu rural, l’emploi a progressé de 2,0 pour cent, et la productivité de 24 pour cent .
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Deuxièmement, le chômage est un phénomène urbain, puisqu’il s’élève à 11,0 pour cent de la
population active en 2005 dans les grandes villes – 2,6 pour cent au niveau national. En outre, dans ces
dernières, ce taux a été multiplié par 2,3 en quatre ans. En réalité, le chômage touche plus
particulièrement des groupes spécifiques. D’une part, dans les grands centres urbains, le taux de
chômage des femmes est de 15,5 pour cent, et équivaut à environ deux fois celui des hommes – 7,1 pour
cent. Ainsi, entre 2001 et 2005, les taux de chômage féminins et masculins des grandes villes ont été
multipliés, respectivement, par 2,5 et 2,0. La féminisation de la pauvreté en milieu urbain est
probablement en rapport avec la hausse sensible du chômage féminin. D’autre part, le poids du
chômage urbain est surtout supporté par les jeunes, puisque le taux de chômage est le plus élevé pour4  D OCUMENT DE TRAVAIL NO.134
 Par conséquent, le ratio entre le chômage des jeunes de 20-24 ans et celui des adultes de 30-39 ans est de l’ordre huit. Mais,
12
le chômage touche particulièrement les jeunes diplômés - notamment, les femmes -, en 2005, les taux de chômage des diplômés de 20-24
ans du deuxième cycle du secondaire et du supérieur étant, respectivement, de 17,0 et 57,7 pour cent. Notons que le taux de chômage
est moins important dans les ménages pauvres que non pauvres, surtout dans les grands centres urbains. 
 Les salariés protégés sont ceux qui cotisent à une caisse de retraite, et bénéficient  de congés payés et d’une protection sociale,
13
contrairement à ceux qui ont des emplois non protégés.
 Ce qui implique que les enfants « de la rue » ne sont pas pris en compte probablement.
14
la classe d’âge de 20-24 ans, et, dans une moindre mesure, celle de 25-29 ans. Par ailleurs, dans la
première, le taux de chômage féminin est de 26,6 pour cent en 2005, soit environ quatre fois celui des
jeunes hommes. Par rapport à 2001, non seulement le taux de chômage des femmes de 20-24 ans a
doublé, mais les disparités par rapport au chômage masculin se sont accentuées . 
12
Troisièmement, un autre ajustement du marché du travail est la baisse des salaires réels entre
2001 et 2005 : -30,4 pour cent. En fait, les salaires réels ont baissé dans toutes les branches, sauf dans
l’administration publique où le déclin a été insignifiant : -2,4 pour cent. En d’autres termes, il semble
que l’Etat ne soit pas un simple adaptateur au niveau des salaires du marché, et que des forces hors
marché contribuent à la détermination des gains des salariés du public. 
Quatrièmement, la qualité des emplois s’est détériorée au cours de la période. En effet, tous les
indicateurs – taux de « mauvais emplois » (ceux qui ne sont pas en mesure de faire vivre la famille
médiane), pourcentage d’emplois rémunérés moins que le salaire minimum, ratio de sous-occupation
(moins de 35 heures de travail par semaine) –, sauf celui de la proportion des emplois non protégés ,
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se sont dégradés, surtout dans les entreprises du secteur informel, et dans l’agriculture.
Ainsi, la structure des systèmes productifs qui prévaut, et la dynamique récente des marchés du
travail, expliquent, probablement, un autre ajustement des marchés du travail : la persistance des enfants
économiquement actifs.
2. Persistance du travail des enfants
  L’ampleur du travail des enfants  – c’est-à-dire ceux qui sont économiquement actifs par rapport
à la semaine de référence  – est une réalité à Madagascar, bien que l’évolution en cours s’inscrive dans
14
la même perspective de baisse que l’Afrique subsaharienne au cours des années récentes. A cet égard,
les tableaux 1 à 3, fondés sur enquêtes prioritaires de 2001 et 2005,  permettent de formuler plusieurs
observations.
Premièrement, en 2005, l’incidence du travail des enfants de 6-14 ans s’élevait à 18,8 pour cent,
soit une baisse de 4,2 points de pourcentage par rapport à 2001. Cette évolution touche à la fois les filles
et les garçons, bien que l’incidence globale du travail des garçons ait décliné un peu moins rapidement
que pour les filles. En effet, pour ces dernières, les ratios sont passés de 22,6 à 18,4 pour cent entre 2001
et 2005, contre 23,5 et 19,2 pour cent pour les garçons. En réalité, l’incidence du travail des enfants
varie avec l’âge, puisque 24,5 pour cent des enfants de 10-14 ans travaillent en 2005 – 28,5 pour cent
en 2001 –, contre 12,7 pour cent des 6-9 ans – 17,1 pour cent en 2001. Mais, l’analyse selon le sexe et
la classe d’âge montre que, pour les 10-14 ans, la réduction du travail des filles a été moins rapide que
celle des garçons de la même tranche d’âge.
Deuxièmement, cette approche préliminaire tendrait à vérifier l’« axiome de luxe » du modèle
de Basu et Van (1998) : la participation des enfants au marché du travail ne prévaut que si le ménage
a un niveau de vie inférieur à un seuil critique. A cet égard, le tableau 1 montre que l’incidence du
travail des enfants est de 20,4 pour cent dans les ménages pauvres, contre 14,0 pour cent dans les
familles riches, et que le différentiel d’incidence selon le niveau de vie prévaut quels que soient le sexe
et l’âge des enfants. Par ailleurs, on note une réduction de l’écart de participation du travail des enfants
selon le niveau de vie des familles, puisqu’en 2001, le ratio du travail des enfants était de 27,3 pour cent
dans les familles les plus démunies, contre seulement 9,2 pour cent dans celles situées en dessus du
seuil de pauvreté. En fait, cette observation montre que dans les familles non pauvres, la mise au travail
des enfants s’est accrue au cours de la période, contrairement à ce qui prévaut dans celles qui sont
pauvres. Néanmoins, cette analyse est trop partielle pour en tirer des conclusions définitives, et il seSCOLARISATION ET TRAVAIL DES ENFANTS A MADAGASCAR :  UN MODÈLE À RÉGIMES ENDOGÈNES 5
Tableau 1 : Incidence du travail des enfants – 6-14 ans – selon l’âge et le sexe, et divers paramètres –

























































































































































































































































































Source : EPM 2001 et 2005. 
Tableau 2 : Incidence du travail et de la scolarisation des enfants – 6-14 ans –  selon l’année, le niveau de vie
du ménage, le milieu et l’âge – pourcentage – Madagascar 2001-2005
Année
Paramètre











































































































































(1) La somme des enfants : (i) travail seul ; (ii) école seule ; (iii) travail et école ; (iv) sans travail et sans école, est égale à 100 pour cent.
Source : EPM 2001 et 2005. 
Tableau 3 : Durée d’activité des enfants travailleurs – 6-14 ans – selon le sexe et la fréquentation scolaire, et


























































































































































































































































































Source : EPM 2001 et 2005. 6  D OCUMENT DE TRAVAIL NO.134
 Notons que les ratios des enfants qui ne travaillent pas et qui ne vont pas à l’école sont beaucoup élevés que ceux qui sont
15
présentés par Ray (2006) pour divers pays – Bélize, Cambodge, Namibie, Panama, Philippines, Portugal et Sri Lanka
 La question relative au nombre de mois de travail par an n’a pas été posée en 2005, contrairement en 2001. Elle n’a donc
16
pas été prise en compte.
 La variation des jours de travail par semaine était seulement de 5 et 6 en 2001, contre 1 à 7 en 2005. Dans ces conditions,
17
le temps de travail enregistré pour 2001 est probablement sur-estimé.
 Respectivement, 30,1 et 29,1 pour cent, en 2005 et 2001.
18
peut que l’argument de la gestion du risque en cas de chocs soit aussi un élément à prendre en
considération. D’ailleurs, l’incidence du travail des enfants est sept fois plus importante dans les
campagnes que dans les grands centres urbains, un écart qui s’est accentué par rapport à 2001, et qui
demeure moins élevé pour les filles que pour les garçons. En d’autres termes, si dans le milieu rural les
filles travaillent autant que les garçons, l’activité des premières est relativement plus importante que
celle des seconds. Enfin, il est à remarquer que la participation des enfants au marché du travail est
encore particulièrement élevée en 2005 dans la province de Toliara – 32,9 pour cent –, notamment pour
les garçons de 10-14 ans – 45,8 pour cent –, et que l’ampleur de la baisse de l’incidence du travail des
enfants entre 2001 et 2005 est très inégale selon les provinces – très forte dans la province
d’Antsiranana, et quasi-nulle dans celle de Fianarantsoa.
Troisièmement, le tableau 2 met en évidence la relation entre la scolarisation et le travail des
enfants. On observe une nette baisse de la proportion des enfants ayant comme seule activité le travail
– 20,3 et 10,1 pour cent, respectivement, en 2001 et 2005. Ce déclin est particulièrement élevé dans les
ménages pauvres, alors que dans les ménages riches, la tendance est inverse. Par ailleurs, si la
fréquentation scolaire seule est en hausse au cours de la période, la proportion des enfants au travail
et allant à l’école a fortement augmenté au cours de la période – 2,8 à 8,7 pour cent. D’ailleurs, ce
phénomène est particulièrement marqué dans les ménages pauvres où le ratio est passé de 2,9 à 9,4 pour
cent entre 2001 et 2005. A cet égard, la simultanéité de la fréquentation scolaire et du travail est en forte
hausse dans deux provinces : Antananarivo – 1,3 à 11,2 pour cent – et Toliara – 2,2 à 20,0 pour cent.
Enfin, le tableau 2 montre une croissance de la proportion d’enfants de 6-14 ans n’allant pas en classe
et  ne travaillant pas : 14,4 et 16,1 pour cent, respectivement, en 2001 et 2005, phénomène
particulièrement net dans les ménages aisés, qui pourrait s’expliquer, en partie, par l’incidence
beaucoup plus élevée du chômage des jeunes hommes et femmes dans les ménages non pauvres
(Lachaud, 2006) . En définitive, ces différents éléments d’analyse tendraient à montrer que, malgré le
15
léger recul de la participation des enfants au marché du travail au cours de la période 2001-2005, la
mise au travail des enfants demeure une dimension non négligeable des stratégies de survie pour maints
ménages.
Quatrièmement, la durée d’activité des enfants travailleurs est affichée aux tableaux 3 et A2,
en annexes. Il s’agit du temps de travail, exprimé en heures par mois sur une base annuelle, évalué en
combinant les informations relatives aux heures travaillées par jour et au nombre de jours d’activité par
semaine durant les 12 derniers mois. En fait, bien que les questions posées en 2001 et 2005 soient
identiques , la robustesse des comparaisons entre les deux dates est incertaine, les informations de 2001
16
étant – apparemment – moins bien renseignées . En moyenne, en 2005, les enfants économiquement
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actifs ont été occupés 106,8 heures par mois, et des différences prévalent surtout entre les grands centres
urbains – 158,7 heures – et le milieu rural –107,1 heures –, notamment en ce qui concerne les garçons
– tableau A2, en annexes. D’ailleurs, ce différentiel de durée d’activité selon le milieu est cohérent avec
le fait que les enfants des ménages pauvres travaillent un peu moins que ceux des ménages non pauvres
– tableau 3. Naturellement, la prise en compte de l’ensemble des enfants des ménages produit une durée
d’activité de seulement 20,0 heures par mois – tableau A1, en annexes. S’agissant de 2001, la
configuration de la durée du travail est assez proche, bien que, pour les raisons précédemment
évoquées, l’évaluation du temps de travail des enfants soit probablement surestimée. En moyenne, les
enfants économiquement actifs de 6-14 ans ont travaillé 153,0 heures par mois en 2001, cette durée
étant réduite à 35,3 heures lorsque l’ensemble des enfants sont pris en considération.
Le tableau 3 montre que les enfants qui combinent la scolarisation et une activité économique
ont une durée d’activité inférieure de l’ordre de 30 pour cent, quelle que soit l’année considérée . Par
18SCOLARISATION ET TRAVAIL DES ENFANTS A MADAGASCAR :  UN MODÈLE À RÉGIMES ENDOGÈNES 7
 Une approche de ce type est par exemple utilisée par Amin, Quayes et Rives (2006) pour appréhender l’impact de la
19
participation au marché du travail sur la scolarisation.
 Par exemple, dans certaines provinces, un biais de scolarisation selon le genre peut prévaloir.
20
 Ce problème est comparable à celui d’une variable omise.
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exemple, en 2005, la durée mensuelle d’activité était de 124,2 et 86,8 heures, respectivement, pour les
enfants travailleurs qui ne fréquent pas l’école et ceux qui combinent la scolarisation et le travail. En
fait, l’impact de la scolarisation sur la durée du travail dépend d’un ensemble de paramètres. Tout
d’abord, en 2005, on observe que les enfants scolarisés – filles ou garçons – des ménages pauvres
effectuent plus d’heures de travail que ceux des ménages riches. Cette relation s’est d’ailleurs inversée
par rapport à 2001, sauf en ce qui concerne les garçons. Ensuite, et corrélativement, la durée d’activité
des enfants travailleurs et fréquentant l’école demeure sensiblement plus élevée dans les zones rurales,
comparativement aux grands centres urbains – par exemple, en 2005, respectivement, 87,8 et 55,7
heures par mois. Néanmoins, le différentiel de temps d’activité pour ce groupe selon le milieu est
surtout important pour les filles. En effet, en 2005, le ratio de durée du travail rural-urbain des enfants
scolarisés était de 4,6 et 1,2, respectivement, pour les filles et les garçons. Enfin, l’effet de la
scolarisation sur la durée du travail dépend de la localisation provinciale. Ainsi, le tableau 3 montre que
les enfants travailleurs et scolarisés effectuent environ deux fois plus d’heures de travail dans la
province de Toliara que dans celle d’Antananarivo.
Ces résultats préliminaires incitent à mieux appréhender l’interférence de la fréquentation
scolaire sur le temps de travail des enfants, compte tenu d’un ensemble de paramètres. Tel est l’objet
de l’analyse économétrique qui est proposée.
3. Options analytiques
Après avoir présenté le modèle économétrique mis en oeuvre, les sources statistiques seront
spécifiées.
1. Modèle économétrique à régimes endogènes
Compte tenu des objectifs des politiques économiques visant à réduire le travail des enfants, le
modèle économétrique tente d’appréhender l’impact de la scolarisation sur le temps de travail des
enfants, en prenant en considération la simultanéité des décisions en matière de fréquentation scolaire
et de mise au travail des enfants. En d’autres termes, il est supposé que les parents maximisent leur
utilité selon deux régimes – scolarisation des enfants ou non –, et choisissent celui qui est susceptible
de générer le bien-être le plus élevé. Nécessairement, le temps consacré au travail réduit la disponibilité
pour la scolarisation, et peut même abaisser la qualité de la formation du capital humain. Dans ces
conditions, il est possible de supposer que la durée de travail des enfants est déterminée par rapport aux
choix effectués en matière de fréquentation scolaire.
Dans ce contexte, il serait possible de modéliser l’impact de la scolarisation sur les heures de
travail des enfants, en examinant l’effet d’une variable binaire relative à la fréquentation scolaire .
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Néanmoins, une approche de ce type apparaît restrictive, dans la mesure où la scolarisation des enfants
peut créer des effets d’interaction avec les caractéristiques personnelles observées ou non observées.
En effet, si la décision de scolarisation est liée à un processus d’auto-sélection des enfants, il est
probable que les caractéristiques des enfants fréquentant l’école seront sensiblement différentes de
celles des jeunes qui n’ont pas été scolarisés . D’un point de vue économétrique, cette hétérogénéité
20
des échantillons est problématique lorsque les caractéristiques non observées sont distribuées
différemment selon le statut des enfants par rapport à la fréquentation scolaire. Ainsi, des variables non
observées peuvent influencer à la fois la décision de scolarisation et le temps de travail des enfants, ce
qui biaise l’évaluation des effets de la fréquentation scolaire sur la durée de l’activité .
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 « Switching regression model with endogenous switching ». Ce modèle est aussi nommé « Mover/Stayer model »,  « Roy
22
model » (Cameron, Trivedi, 2005) ou « Tobit V » (Amemiya, 1994). Un premier traitement de l’hétérogénéité des sous-échantillons est
due à Roy (1951), mais les premières applications formalisées sont attribuées, par exemple, à Willis, Rosen (1978) et Lee (1978).
 Le modèle de régression à régimes endogènes est estimé à l’aide de LIMDEP 8.0.
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Afin de corriger ce biais de sélection potentiel, un modèle de régression à régimes endogènes
peut être utilisé (Maddala, 1983, p.223) . Dans le cas présent, une fonction probit prenant en compte
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la décision de scolarisation est estimée, et utilisée pour corriger le terme aléatoire de chaque équation
de régression des déterminants du temps de travail des enfants. Ces équations sont estimées
simultanément par la méthode du maximum de vraisemblance à information complète. 
La première phase consiste estimer une équation de sélection probit relative à la fréquentation
scolaire, ayant la spécification [1].
I* = á’Z + ì, [1]
où I = 1 si, et seulement si, I*>0, I = 0, si, et seulement si, I*#0, et ì -N(0,1). I* est une variable latente
exprimant la décision de scolarisation des enfants prise par les parents, telle que si I* excède la valeur
du seuil de zéro, la fréquentation scolaire est observée, et I =1. La matrice Z rassemble un ensemble de
variables exogènes susceptibles d’expliquer la décision de scolarisation, á est un vecteur des paramètres
estimés, et ì est un terme aléatoire de moyenne nulle et de variance ó².
La deuxième phase est relative à l’estimation des équations d’offre de travail – temps consacré
à l’activité économique –, que l’on peut écrire selon [2] et [3], les régimes 1 et 0 concernant,
respectivement, les enfants scolarisés (I=1) et non scolarisés (I=0).
11 11 1 ì 1 T*  = â’x +  ( ñóó) {ö(á’Z)/Ö(á’Z)} + ù [2]
00 00 0 ì 0 T*  = â’x +  ( ñóó) {-ö(á’Z)/(1 -Ö(á’Z))} + ù    [3]
10 Puisque les valeurs observées de la durée du travail des enfants, T  et T , sont censurées – le
temps de travail est nul pour les enfants économiquement inactifs –, l’estimation d’un modèle tobit est
ii i i i nécessaire, en spécifiant [2] et [3] comme suit : T = 0 si T* #0, et T = T* si T*> 0, avec i=1,0. Par
10 ailleurs, dans les équations [2] et [3], les vecteurs x  et x  englobent les variables explicatives,
respectivement, de ceux qui fréquentent l’école et de ceux qui sont non scolarisés, tandis les vecteurs
correspondants des paramètres estimés sont indiqués par â. Dans la présente étude, les variables
10 relatives à x  et x  sont identiques. Le fait que le choix de la décision de scolarisation soit endogénéisé
explique la configuration des autres termes des équations [2] et [3], qui représentent la structure de
l’erreur de chaque équation, afin de corriger le biais d’auto-sélection – par exemple, des enfants
1 0 scolarisés peuvent travailler moins d’heures même sans aller à l’école. Les termes ù et ù  sont les
termes aléatoires normalement distribués et de moyenne nulle, tandis que  ö et Ö sont, respectivement,
les fonctions de densité de probabilité et de répartition inhérentes à la loi normale. Par conséquent, le
rapport ö/Ö, évalué pour á’Z, est l’inverse du ratio de Mills. Ajoutons que les termes multiplicatifs
11ì 00ì ( ñóó) et (ñóó) représentent la covariance de l’équation de sélection et, respectivement, des
équations des déterminants de la durée du travail, [2] et [3]. Toutefois, compte tenu de la nature des
données, on peut seulement observer le signe I*, mais pas son ampleur, ce qui rend impossible
ì l’estimation de la variance de [1], d’où la normalisation ó =1 (Cameron, Triveti, 2005). Dans ces
1, conditions, l’expression des covariances est composée des écarts types des équations appropriées (ó
01 0 ó ) et des coefficients de corrélations ñ  et ñ .
S’agissant de la procédure d’estimation, la fonction probit est d’abord estimée par le maximum
de vraisemblance en utilisant les valeurs de départ estimées par les moindres carrés ordinaires . Les
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valeurs prédites de l’équation de sélection probit sont ensuite utilisées pour calculer les ratios inverses
de Mills, qui sont inclus en tant que variables explicatives lors de l’estimation des équations [2] et [3]
par les moindres carrés ordinaires. Compte tenu de la nature linéaire de ces équations, un seul paramètreSCOLARISATION ET TRAVAIL DES ENFANTS A MADAGASCAR :  UN MODÈLE À RÉGIMES ENDOGÈNES 9
 Ces évaluations sont fondées sur les moyennes de x et Z pour ceux qui vont à l’école.
24
 Ces évaluations sont fondées sur les moyennes de x et Z pour ceux qui ne vont pas à l’école.
25
 Voir les commentaires relatifs au tableau 3.
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11 00 est estimé pour les termes multiplicatifs ñó et ñó. Enfin, la méthode du maximum de vraisemblance
à information complète permet d’estimer simultanément les équations [1], [2] et [3], à l’aides des
1 0 11 11 valeurs initiales de â , â  et á, et de produire aussi une estimation séparée pour ñ  et ó , et ñ  et ó .
La configuration de ce modèle économétrique appelle la mise en oeuvre de plusieurs tests, parmi
lesquels deux d’entre eux ont retenu l’attention dans la présente étude. Tout d’abord, il s’agit de
10 mesurer l’endogénéité de l’équation de sélection en testant si ñ  et ñ  sont significativement différents
de zéro. En effet, ces deux estimations montrent la corrélation qui prévaut entre les caractéristiques non
observables de l’équation de choix et, respectivement, les caractéristiques non observables des
10 équations d’offre de travail. Ainsi, si ñ  et ñ  ne sont pas significativement différents de zéro, le choix
en matière de scolarisation est exogène, et l’estimation des déterminants de la durée du travail ne
nécessite pas l’adoption d’une équation de sélection. Ensuite, un test de Wald est nécessaire afin de
vérifier que les coefficients estimés – sauf la constante – des équations [2] et [3] sont, en tant que
groupe, statistiquement différents.
Dans le cas de la présente étude, l’estimation du modèle de régression à régimes endogènes
permet non seulement d’identifier les déterminants du temps de travail des enfants, mais également de
produire d’autres informations. Premièrement, une analyse de sensibilité permet d’appréhender la valeur
conditionnelle  non censurée simulée du temps de travail des enfants – évaluée à la moyenne des
variables exogènes de l’échantillon pour chaque caractéristique individuelle –, pour diverses valeurs
des variables indépendantes. Deuxièmement, il est possible d’évaluer le gain obtenu par les enfants
fréquentant l’école, en termes de temps de travail, en comparant  l’effet de la scolarisation en termes
de temps de travail, et la conséquence potentielle escomptée ne pas aller à l'école. En d'autres termes,
pour les jeunes scolarisés, il s’agit d’évaluer la différence entre le temps de travail qu'ils auraient sans
être scolarisés et le nombre d’heures de travail qu'ils effectuent en étant scolarisés . Troisièmement,
24
il peut être aussi instructif de calculer la réduction du temps de travail des enfants non scolarisés s'ils
étaient incités à être scolarisés, c’est-à-dire, pour ces derniers, l’écart entre les heures de travail
effectuées sans être scolarisés et les heures de travail qu'ils feraient s’ils fréquentaient l’école .
25
2. Définition des variables et sources statistiques
Les variables prises en compte dans le modèle de régression à régimes endogènes appellent
plusieurs observations.  
Premièrement, les variables dépendantes. La scolarisation des enfants de 6-14 ans inhérente à
l’équation de choix [1] se réfère à la question relative à la fréquentation scolaire, concernant tous les
enfants de 4 ans et plus. Dans les questionnaires de 2001 et 2005, la question posée était identique et
formulée comme suit : « Fréquentiez-vous l’école pendant l’année scolaire...? (fréquentation d’une
durée supérieure à 3 mois) ». S’agissant de la durée effective du travail inhérente aux équations [2] et
[3], il a été précédemment expliqué qu’elle a été évaluée en heures par mois sur une base annuelle, mais
que la robustesse des comparaisons entre les années 2001 et 2005 était incertaine . Ajoutons que le
26
temps de travail pris en considération est celui des enfants économiquement actifs par rapport à la
semaine de référence, ce qui exclut le travail domestique.
Deuxièmement, les variables indépendantes. S’agissant de l’équation de sélection, quelques
commentaires peuvent être formulés. Dans un modèle où l’éducation est un investissement en capital
humain, les bénéfices et les coûts escomptés de la scolarisation constituent les déterminants de la
demande d’éducation (Becker, 1993). En réalité, les facteurs pris en compte dans le modèle visant à
appréhender les déterminants de l’accès à l’éducation ne sont que des approximations des coûts et des10  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.134
 Par exemple, les bénéfices escomptés de l’éducation ne sont pas observés. Il en est de même des coûts de ceux qui ne sont
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pas scolarisés, ainsi que des coûts d’opportunité de l’éducation.
 Les bénéfices issus des fonctions de gains sont déterminés, en partie, par l’expérience professionnelle et la scolarisation.
28
 Cela revient à admettre que les valeurs courantes des variables explicatives sont une approximation de leurs vraies valeurs,
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ces dernières ayant été à l’origine des choix antérieurs en matière d’éducation. 
rendements de l’éducation, ces derniers étant soit inobservés , soit inadaptés . Dans ce contexte, le
27 28
modèle de sélection englobe les variables indépendantes suivantes. Tout d’abord, les dépenses réelles
par tête du ménage constituent probablement un facteur clé de la demande d’éducation, étant donné
l’imperfection du marché du capital et les contraintes budgétaires de la famille. En outre, pour tenir
compte des effets de non-linéarité des dépenses, cette dernière est entrée dans les équations sous forme
quadratique. Néanmoins, le pouvoir explicatif de cette variable quant à la demande d’éducation peut
présenter une incertitude, puisque les données utilisées se réfèrent au moment de l’enquête, alors que
des choix en matière d’éducation ont été effectués pour certains enfants à une époque antérieure .
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Ensuite, on peut supposer que l’éducation des parents – et, éventuellement, des autres membres adultes
du ménage – affecte de maintes façons le niveau du capital humain des enfants acquis dans le système
éducatif. Ce phénomène est bien connu. Plus l’environnement familial est riche en termes de capital
humain, plus le niveau de ce dernier est élevé pour les enfants. Pour cette raison, les niveaux
d’instruction du chef de ménage et des autres membres du ménage de 15 ans et plus figurent dans le
modèle visant à expliquer l’accès à l’instruction des enfants de 6-14 ans. On peut également suggérer
que l’accès à l’éducation soit fonction des infrastructures éducatives disponibles, et une variable
contrôle par la distance du lieu de scolarisation. Enfin, d’autres facteurs explicatifs ont été pris en
compte, et sont supposés exercer une influence sur la fréquentation scolaire : âge et sexe du chef de
ménage, sexe des enfants, lien de parenté des enfants par rapport au chef de ménage, et localisation
géographique selon le milieu, stratifié selon les zones rurales, les centres urbains secondaires et les
grandes villes. 
En ce qui concerne les formes fonctionnelles [2] et [3], notons d’emblée que les modèles
incluent des variables binaires, spécifiant à la fois la localisation provinciale et le milieu des individus
ou des ménages. Il en est ainsi pour deux raisons. D’une part, l’absence de contrôle par la localisation
spatiale peut induire un biais quant à l’effet des caractéristiques non géographiques sur le travail des
enfants. Ceci est particulièrement vrai dans un pays essentiellement agricole comme Madagascar, où
l’une des caractéristiques importantes, déterminant le niveau de vie, est la localisation géographique,
notamment la spécificité des zones agro-écologiques. D’autre part, dans la mesure où les enquêtes
auprès des ménages disponibles ne fournissent pas d’éléments permettant d’appréhender les facteurs
de la demande du travail des enfants – par exemple, les opportunités d’emploi des jeunes –, la recherche
considère que le contrôle par la localisation spatiale peut constituer une approximation des déterminants
de la demande.
Néanmoins, dans l’étude, les facteurs de l’offre sont privilégiés, non seulement pour des raisons
statistiques, mais également parce que les caractéristiques de l’enfant et du ménage semblent jouer un
rôle décisif dans la répartition du temps des enfants entre le travail et la scolarisation. Ainsi, s’agissant
des déterminants de l’offre, l’âge et le sexe des enfants sont des facteurs importants qui influencent la
probabilité de travailler, et, vraisemblablement, la durée du travail –  tableau 1. De même, le fait d’être
un enfant du chef de ménage peut conduire à une allocation du temps différenciée, par rapport aux
autres enfants du groupe. Enfin, les modèles testent l’impact du taux de morbidité des enfants au cours
des 15 derniers jours. En ce qui concerne le ménage et/ou les parents, plusieurs facteurs sont pris en
compte. En premier lieu, l’évidence empirique montre que le niveau d’instruction et le statut sur le
marché du travail des parents et/ou du chef de ménage affectent la participation des enfants au marché
du travail. A cet égard, le pourcentage d’adultes employés dans le ménage est également pris en compte.
Il importe également de considérer le sexe du chef de ménage car, lorsque ce dernier est mono-parental
et géré par une femme, le taux de dépendance tend à être plus élevé (Lachaud, 2006). Par ailleurs, les
modèles incluent l’âge du chef de ménage, une variable susceptible d’être une approximation du cycle
de vie de la famille. En deuxième lieu, la composition démographique du ménage est aussi en rapportSCOLARISATION ET TRAVAIL DES ENFANTS A MADAGASCAR :  UN MODÈLE À RÉGIMES ENDOGÈNES 11
 Une approche de ce type est proposée par Maitra, Ray (2000).
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 Compte tenu du fait que les revenus du travail des enfants sont partiellement renseignés  – sauf pour les salaires et les revenus
31
de l'apprentissage –, la méthode consiste à prendre les salaires de l'activité principale et les autres revenus indiqués pour l'activité
secondaire, et de prédire l'ensemble des revenus des enfants à l'aide d'une estimation d'une fonction de gains. Cette fonction inclut les
paramètres suivants pour les années 2001 et 2005 : niveau d’instruction, expérience professionnelle, sexe, localisation provinciale et selon
le milieu.
 La prise en compte d’un seuil de pauvreté relatif s’est avéré non significative.
32
avec le travail des enfants. En principe, toutes choses égales par ailleurs, la probabilité de participer au
marché du travail et/ou la durée d’activité croît avec le nombre d’enfants dans le ménage.
Troisièmement, afin de tenir compte du niveau de vie du ménage, les formes fonctionnelles [2] et [3]
incluent les revenus réels des adultes par tête des familles, ainsi que le carré de cette variable. Cette
option analytique appelle deux commentaires. D’une part, il s’agit d’éviter le problème potentiel
d’endogénéité – les enfants contribuant aux gains du ménage –, en admettant implicitement que la
décision de mise au travail des enfants – ou de durée d’activité – est prise lorsque les gains des membres
adultes du ménage ou d’autres sources de revenus sont déterminés . D’autre part, cette variable a été
30
élaborée en prédisant une partie des revenus des enfants, à l’aide d’une fonction de gains, et en les
déduisant des gains générés par les adultes . On notera que ce déterminant du travail des enfants teste
31
l’impact des faibles variations des revenus des adultes, et, dans une moindre mesure, l’axiome de luxe
de Basu et Van (1998) . Quatrièmement, on peut également considérer que, compte tenu de
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l’imperfection du marché du capital, le fait pour le ménage d’avoir reçu des crédits au cours de 12
derniers mois peut influencer la mise au travail des enfants.
On remarquera que, dans le modèle à régimes endogènes admettant la normalité de la
distribution des termes aléatoires, le problème d’identification ne se pose pas en théorie. En réalité, si
les vecteurs x et Z sont identiques, et si le modèle probit discrimine moyennement les choix de
scolarisation, des problèmes de multicolinéarité peuvent apparaître (Cameron, Trivedi, 2005, p.551).
Dans le cas présent, le problème d’identification ne se pose pas, puisque plusieurs paramètres du
vecteur Z de l’équation de choix sont exclus des équations d’offre de travail. Le tableau 4 spécifie ces
différents facteurs, et la description des variables des échantillons de 2001 et 2005 est affichée au
tableau A1, en annexes.
La présente étude est fondée sur les données des deux enquêtes prioritaires auprès des ménages
(EPM) de 2001 et 2005. L’EPM de 2001, représentative selon les provinces et le milieu, a été réalisée
auprès de 5 080 ménages au cours de la période de novembre-décembre 2001. L’EPM de 2005,
effectuée entre septembre et novembre de la même année, concerne 11 780 ménages, et est
représentative selon les régions. Compte tenu de la configuration du questionnaire et de la méthodologie
des enquêtes, les informations collectées par les deux investigations statistiques, notamment celles
relatives à l’éducation, à l’emploi et aux dépenses des ménages, sont relativement comparables. Dans
l’étude, les échantillons de 2001 et 2005 portent, respectivement, sur 5 395 et 14 402 enfants de 6-14
ans, répartis dans, respectivement, 2 793 et 7 086 ménages.
4. Scolarisation et travail des enfants
L’appréhension des déterminants du travail des enfants, en relation avec la fréquentation
scolaire, est examinée dans un premier temps. Par la suite, l’analyse de sensibilité est présentée, ainsi
que les exercices de simulation.
1. Scolarisation et temps de travail des enfants
Les résultats des estimations économétriques, présentés aux tableaux 4 et A3, en annexes,
appellent plusieurs observations.
En premier lieu, la prise en compte du modèle de régression à régimes endogènes apparaît
légitime sur un plan économétrique. D’une part, les coefficients ñ(1,u) et ñ(0,u), mesurant l’endogénéité
de la décision de scolarisation inhérente à l’équation de sélection probit – corrélation entre l’erreur de12  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.134
Tableau  4  : Cœfficients de régression relatifs à l’estimation des régressions à régimes  endogènes  des
déterminants de l’offre de travail des enfants de 6-14 ans – Madagascar 2001-2005
1
Echantillon/Paramètre Madagascar : 2001 Madagascar : 2005
I. Equations de sélection (u) – Probit3
â t Effets marginaux â t Effets marginaux
22
Constante
Sexe enfant - garçon
Enfant du chef
Sexe du chef - homme
Education 
Chef de ménage (années)
Autres membres adultes (années)
Age du chef
(Age²)/100 du chef
Log distance école (km)
Niveau de vie du ménage
Log dépenses/tête
(Log dépenses/tête)²





   0,133
  -0,177
   0,058
   0,099



































   0,264
  -0,236
   0,033
   0,080

































II. Equations de régimes – Tobit
5
Régime 1 : scolarisation Régime 0 : non scolarisation Régime 1 : scolarisation Régime 0 : non scolarisation
â t Ef. Marg â t Ef. Marg â t Ef. Marg â t Ef. Marg
2 17 2 17 2 17 2 17
Constante







Secondaire 1  cycle
er



















Adultes employés du  ménage (%)
Morbidité des enfants (15 d. jours)
Revenu du ménage1
1
Revenu réel des adultes par tête
(Revenu réel des adultes par tête)²
Démographie du ménage
Nombre < 5 ans
Nombre 5-14 ans
Nombre 15-60 ans


























   0,484
-
-
   0,207
 -1,102
   0,105
  -0,603
  -0,3E-05






   0,837
   8,474
   3,253
   1,801
  -1,398








































































   4,206
  39,166
-135,246
















    0,943
   3,735
    0,9E-05
   -0,1E-11
    0,531
  -2,080
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  35,804**
-123,640**
















    0,862**
   3,415
    0,9E-05
   -0,1E-12
    0,485
  -1,901
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 -1,573**













































   0,525
 -9,317
  -0,6E-04
   0,1E-09


















































































ó (0) – (t ; sig)
14
ñ(0,u) – (t ; sig)
15
ó (1) – (t ; sig)
14
ñ(1,u) – (t ; sig)
15




81,39 (32,284 ; 0,000)
0,34 (1,773 ; 0,076)
 26,51 (101,336 ; 0,000)




630,47 (40,008 ; 0,000)
0,33 (2,060 ; 0,039)
 33,69 (170,303 ; 0,000)
 0,33 (2,580 ; 0,001)
702,16 (0,000)
14 402
(1) Maximum de vraisemblance à information complète ; (2) Probabilité « two-tailed » que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le â et l’erreur type ; (3) La variable dépendante se réfère
à la scolarisation en cours des enfants de 6-14 ans : oui = 1, non =0 ; (4) Base = Centre urbain principal ; (5) La variable dépendante est le nombre d’heures de travail par mois effectuées au cours des
12 derniers mois ; (6) Base = sans instruction. Pour 2005, la formation professionnelle est associée au secondaire 2  cycle ; (7) Base = cadre ; (8) Moins de 1,5 ha de terre; (9) 1-5 à 4 ha ; (10) Supérieur
ème
ou égal à 4 ha. Les données de 2001, insuffisamment renseignées sur les surfaces cultivées ne permettent pas la décomposition selon les types d’exploitations ; (11) Revenu mensuel réel des adultes par
tête déduction faite des gains des enfants de 6-14 ans – FMG pour 2001 et Ariary pour 2005 ; (12) Base = Antananarivo ; (13) Crédit obtenu au cours des 12 derniers mois: base = oui ; (14) Ecart type
du temps de travail des enfants dans les régines 1 et 0 ; (15) Coefficient de corrélation entre les erreurs de l’équation de sélection (u) et les équations des régimes 1 ou 0 ; (16) Test de Wald de l’égalité
des coefficients en tant que groupe entre les équations des régimes 1 et 0 – j = année, et i = 1 à n coefficients de régression ; (17) Effet marginal de la variable dépendante sans censure :
ii i k ii i k i ä E(T/x)/äx= Ö (xâ/ó)/â . Ils sont calculés à la moyennes des x, et toutes les observations sont utilisées.
Note : ** = significatif à 5 pour cent au moins ; * = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source :Source : EPM 2001 et 2005.
l’équation de choix et l’erreur de l’équation d’offre de travail –, sont statistiquement différents de zéro
– sauf pour le régime 1 en 2001 – et positifs, ce qui signifie que des caractéristiques non observables
des enfants – par exemple, l’existence de capacités intellectuelles particulières –, qui influencent leSCOLARISATION ET TRAVAIL DES ENFANTS A MADAGASCAR :  UN MODÈLE À RÉGIMES ENDOGÈNES 13
 En même temps, la proportion des enfants non scolarisés et ne travaillant a très faiblement augmenté au cours de la période
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– 14,4 et 16,1 pour cent, respectivement, en 2001 et 2005.
 Respectivement, environ vingt et quatre fois la moyenne des dépenses des ménages. 
34
 Toutefois, l’effet quadratique de l’âge est négatif et significatif en 2001.
35
  Près de quatorze fois le seuil de pauvreté. Ainsi, les coefficients de régression montrent que l’inversion de la relation entre
36
le revenu annuel par tête des adultes et la durée du travail des enfants est de 4 177,7 milliers d’Ariary, alors que le seuil de pauvreté est
de 305,3 milliers Ariary par tête et par an.
 Seul l’effet quadratique est significatif, mais le seuil de retournement est également très élevé.
37
choix de scolarisation pourraient aussi avoir un impact sur le temps de travail qu’ils effectuent.
Toutefois, un différentiel de situation prévaut entre 2001 et 2005. Plus précisément, en 2005, ceux qui
fréquentent l’école travaillent plus longtemps qu’un individu pris aléatoirement dans l’échantillon –
2005 ñ(1,u)  = 0,33, p = 0,001 –, tandis que ceux qui n’ont pas été scolarisés ont une durée d’activité plus
2005 2001 réduite qu’un individu aléatoire, y compris en 2001 –  ñ(0,u)  = 0,33, p = 0,039 ;  ñ(0,u)  = 0,34,
p = 0,076. Mais, en 2001, les enfants scolarisés ne travaillent pas plus, ou même moins, qu’un individu
2001 pris au hasard dans l’échantillon –  ñ(1,u)  = 0,30, p = 0,317. Il est à remarquer que le signe de ces
coefficients est, a priori, contraire à ce qui était attendu. En effet, il est raisonnable de penser qu’une
meilleure intelligence des enfants favorise leur scolarisation et un nombre d’heures de travail moindre,
d’où un coefficient de ñ(1,u)<0. Une des raisons du résultat affiché au tableau 4 est probablement le
fait, qu’au cours de la période considérée, non seulement la proportion des enfants n’ayant que le travail
comme seule activité a été divisée par deux – 20,3 et 10,1 pour cent, respectivement, en 2001 et 2005
–, mais également l’ampleur relative des enfants scolarisés et travailleurs a été multipliée par trois
environ – 2,8 et 8,7 pour cent, respectivement, en 2001 et 2005 (tableau 2) . D’autre part, la statistique
33
de Wald, testant si les coefficients, sauf la constante, des régimes des équations d’offre de travail pour
2001 chacune des années sont différents, est significative. En effet, puisque ÷²  = 1705,5 (p = 0,000) et
2005 ÷²  = 702,2 (p = 0,000), les coefficients des régimes sont différents, respectivement, pour 2001 et
2005.
En deuxième lieu, l’examen des équations de choix de scolarisation met en évidence une forte
similitude quant aux déterminants de la fréquentation scolaire en 2001 et 2005. Tout d’abord, la
scolarisation des enfants est positivement corrélée au niveau de vie du ménage, bien que l’effet
quadratique soit négatif et significatif. En fait, le seuil de retournement correspond à des niveaux de vie
très élevés, tant pour 2001 que pour 2005 . De même, le choix de la fréquentation scolaire est
34
directement lié au niveau d’instruction ou à l’âge du chef de ménage , ainsi qu’au niveau d’éducation
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des autres membres adultes de la famille, toutes choses égales par ailleurs. Ainsi, le tableau 4 indique
qu’une année d’instruction additionnelle du chef de ménage accroît la probabilité de scolarisation des
enfants de 0,017 et 0,009, respectivement, en 2001 et 2005. On observe aussi que la probabilité de
scolarisation des enfants est plus élevée pour ceux qui appartiennent au chef de ménage, mais que
l’inverse prévaut lorsque ce dernier est un homme. Par contre, le sexe des enfants n’influence pas la
fréquentation scolaire, un résultat attendu dans la mesure où le ratio de scolarisation entre les filles et
les garçons, à la fois du primaire et du secondaire, étant de 1,0 en 2004 (UNDP, 2006). Enfin, le tableau
4 montre que la probabilité de fréquentation scolaire des enfants de 6-14 ans décroît avec le log de la
distance du lieu de scolarisation, et la localisation dans les zones rurales ou un centre urbain secondaire.
En troisième lieu, la parti basse du tableau 4 affiche les coefficients et les effets marginaux des
équations des différents régimes pour les deux années considérées. A cet égard, plusieurs observations
peuvent être présentées.
Premièrement, en 2005, on observe une différence quant à l’impact du revenu des adultes par
tête du ménage sur le temps de travail des enfants selon le régime, qui pourrait, d’une certaine manière
complexifier la référence à l’axiome de luxe de Basu et Van (1998). En effet, lorsque les enfants sont
scolarisés (régime 1), la durée du travail est inversement reliée au revenu par tête des adultes, et la
tendance s’inverse au-delà d’un certain seuil très élevé . Par contre, en l’absence de fréquentation
36
scolaire (régime 0), le coefficient du revenu des adultes a bien le signe négatif, mais n’est pas
significatif . Il est à remarquer que pour 2001, le revenu des adultes n’a aucun impact sur le temps de
37
travail des enfants, quel que soit le régime pris en considération.14  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.134
 En ce qui concerne 2001, le signe des coefficients est comparable, mais ces derniers ne sont significatifs que pour le régime
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0 (enfants non scolarisés). Par ailleurs, l’âge du chef de ménage n’a aucun impact sur la durée du travail des enfants, quel que soit le
régime pris en compte.
 En ce qui concerne 2001, une tendance similaire concernant l’âge semble s’observer, bien que seul les coefficients et les effets
39
marginaux du régime 0 soient significatifs.
 Pour l’année 2001, les coefficients relatifs au sexe des enfants ne sont pas significatifs.
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Deuxièmement, l’emploi des adultes du ménage est un autre élément de différenciation de la
durée du travail des enfants selon le régime. En 2005, on constate que le temps de travail des enfants
non scolarisés (régime 0) est d’autant plus important que le statut du chef de ménage par rapport au
marché du travail est précaire. Ainsi, toutes choses par ailleurs, les familles gérées par un ouvrier, un
agriculteur semi-progressif, un chômeur ou un inactif ont une durée de travail plus élevée,
comparativement à ceux qui ont à leur tête un cadre. Or, pour les enfants scolarisés (régime 1), lorsque
l’on contrôle par un ensemble de facteurs, les coefficients du statut du travail et les effets marginaux
ne sont pas significatifs. Un résultat assez proche est observé pour 2001, bien que l’effet des statuts du
travail soit moins significatif. Dans ce contexte, on remarque également que le temps de travail des
enfants est positivement relié à la proportion d’adultes employés dans le ménage, quel que soit le régime
– y compris pour 2001. Néanmoins, les effets marginaux sont beaucoup plus faibles lorsque les enfants
sont scolarisés, comparativement à ceux qui ne vont pas à l’école. En d’autres termes, il se pourrait que,
quel que soit le niveau de vie des ménages, des externatilités en termes de participation au marché du
travail prévalent au sein des ménages, mais que le type d’emploi des adultes localisés dans des familles
où les enfants sont scolarisés induise une activité moins intense pour ces derniers. Par exemple, l’enfant
d’un entrepreneur du secteur informel est probablement conduit à travailler plus qu’un enfant de salarié
du secteur moderne.
Troisièmement, le niveau d’éducation du chef de ménage semble affecter la durée  du travail
des enfants  différemment selon le régime, bien que des changements soient perceptibles entre 2001 et
2005. S’agissant de 2005, le tableau 4 montre que l’instruction du chef de ménage n’a aucune influence
sur le temps de travail des enfants scolarisés (régime 1), contrairement à ce qui prévaut lorsque ces
derniers ne vont pas à l’école (régime 0). Dans ce dernier cas, la durée du travail des enfants est
directement liée au niveau d’instruction des chefs de ménage, notamment lorsqu’ils possèdent le niveau
du secondaire. Mais, ce résultat n’est que partiellement vérifié pour l’année 2001. En effet, si, comme
en 2005, les enfants non scolarisés travaillent d’autant plus que le chef de ménage est instruit, le niveau
du capital humain de ce dernier a un certain impact sur la durée du travail des enfants. Néanmoins, il
est à remarquer que l’effet marginal est relativement modéré, et que l’impact de l’instruction du chef
de famille disparaît au-delà du niveau du premier cycle du secondaire. En fait, de tels résultats semblent
logiques, dans la mesure où la scolarisation des enfants est fortement influencée par le niveau
d’instruction du chef de ménage.
Quatrièmement, la prise en considération des facteurs démographiques met en évidence deux
éléments d’analyse. D’une part, quels que soient le régime et la période, on observe que la durée du
travail des enfants est positivement corrélée au nombre d’adultes de 15-60 ans dans le ménage.
Néanmoins, lorsque les enfants sont scolarisés (régime 1), les effets marginaux sont plus faibles, et leur
temps d’activité dépend aussi directement de la présence d’autres personnes dans le ménage,
notamment du nombre d’enfants de 5-14 ans. D’autre part, les caractéristiques démographiques du chef
de ménage exercent des effets sur le travail des enfants différenciés selon le régime. Par exemple, en
2005, les enfants scolarisés et localisés dans les ménages gérés par un homme, ont tendance à travailler
moins longtemps que leurs homologues non scolarisés .
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Cinquièmement, les caractéristiques des enfants semblent avoir une incidence sur la durée du
travail variable selon le régime pris en compte, en particulier en 2005. Tout d’abord, les enfants du chef
de ménage, lorsqu’ils sont scolarisés (régime 1), travaillent plus, comparativement à ceux qui ne
fréquent pas l’école (régime 0). Ensuite, indépendamment du régime, la durée du travail est
positivement liée avec l’âge, l’effet quadratique significatif et positif impliquant un seuil de
retournement peu après l’âge de 6 ans . Enfin, la durée du travail des garçons est plus importante, qu’ils
39
soient scolarisés ou non, bien que l’effet marginal soit beaucoup plus faible dans le premier cas .
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 Ray (2001) met en évidence un résultat analogue au Népal, tandis que Ravallion et Wodon (1999) suggèrent des possibilités
41
de substitution limitées pour le Bangladesh.
 Maitra et Ray (2000) semblent mettre en évidence un résultat comparable, bien que leur approche soit fondée sur une
42
estimation logistique multinomiale.
 Maitra et Ray (2000) constatent une relation assez faible au Ghana et au Pakistan. Mais, dans le cas du Népal, Ray (2001)
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suggère qu’un accroissement de l’endettement des ménages conduit à la diminution de la scolarisation des enfants.
Sixièmement, les autres facteurs pris en compte dans le modèle appellent deux observations.
D’une part, en 2005, la localisation géographique et le milieu affectent la durée du travail des enfants,
toutes choses égales par ailleurs. Ainsi, le tableau 4 montre que, quel que soit le régime, les enfants
travaillent plus longtemps lorsqu’ils résident dans la province d’Antananarivo, excepté celle de Toliara,
située au sud du pays et peu favorisée sur le plan agro-écologique. Ce résultat est à rapprocher du fait
qu’entre 2001 et 2005, le ratio de pauvreté a uniquement augmenté dans la province d’Antananarivo,
bien que la prise en compte de la pauvreté ordinale suggère un déclin des privations globales dans toutes
les provinces (Lachaud, 2006). De même, lorsque l’on contrôle par les provinces et les autres facteurs,
les enfants, scolarisés ou non, ont une durée du travail moins importante dans les villes que dans les
zones rurales. On notera que de telles conclusions apparaissent beaucoup moins contrastées pour 2001.
D’autre part, il est intéressant d’observer que le fait d’avoir eu accès au crédit au cours des 12 derniers
mois induit, toutes choses égales par ailleurs, une réduction du temps de travail des enfants non
scolarisés.
2. Analyse de sensibilité
La valeur conditionnelle non censurée simulée de la durée du travail des enfants, déterminée
par rapport à la moyenne des variables de l ‘échantillon pour chaque caractéristique individuelle, en
fonction de diverses valeurs des variables indépendante, est présentée au tableau 5. Les résultats
affichés contribuent à renforcer et à affiner les observations inhérentes à l’estimation économétrique,
et mettent en évidence, en même temps, le degré élevé de substitution entre la scolarisation et les heures
de travail . Toutefois, d’autres éléments d’analyse appellent plusieurs commentaires.
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Premièrement, s’agissant de 2005, on observe que le temps de travail des enfants scolarisés
(régime 1) diminue sensiblement avec l’élévation des revenus par tête des adultes du ménage,
contrairement à ceux qui ne fréquentent pas l’école (régime 0). Par exemple, la durée du travail des
enfants scolarisés est environ trois fois moins élevée dans les ménages dont le revenu par tête des
adultes appartient au dernier quartile de la distribution, comparativement à ceux du premier quartile.
Bien que la durée du travail des enfants scolarisés soit inférieure à la moyenne non censurée de
l’ensemble de l’échantillon – tableau A1 –, un tel résultat semble confirmer l’idée que l’activité
économique des enfants fréquentant l’école ne survient que lorsque les revenus des adultes sont
insuffisants . Par contre, le tableau 5 montre que le temps de travail des enfants non scolarisés est très
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peu sensible à la variation des gains des adultes du ménage. Un résultat identique tendrait à prévaloir
pour 2001, bien que les coefficients de régression ne soient pas significatifs – tableau 4. Ainsi, dans la
mesure où la scolarisation est largement fonction du niveau de vie du ménage – tableau 5, équation
probit –, le temps de travail des enfants scolarisés semble être une variable d’ajustement conjoncturel,
liée à la fluctuation des gains des adultes, tandis que celui des non scolarisés pourrait revêtir une
dimension plus structurelle, dictée par la nécessité de dépasser le seuil de subsistance. Dans ce contexte,
on remarque également que l’accès au crédit est un facteur de réduction de l’activité économique des
enfants, quel que soit le régime .
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Deuxièmement, la prise en compte de l’emploi dans le ménage met également en évidence une
différenciation de la durée du travail des enfants selon le régime. Par exemple, en 2005, la variation de
la durée du travail des enfants scolarisés en fonction du statut du travail du chef de ménage est assez
faible, même si elle apparaît un peu plus élevée pour les enfants localisés dans les ménages agricoles.
Or, en ce qui concerne les enfants non scolarisés, on observe de fortes variations selon le statut socio-
économique du chef. Par exemple, les ménages gérés par un ouvrier, un agriculteur ou un chômeur
englobent des enfants non scolarisés ayant une durée du travail six à sept fois plus élevée que ceux qui16  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.134
Tableau 5 : Analyse de sensibilité : effets des changements structurels et démographiques sur la valeur
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Ensemble 4,7 92,6 10,3 47,6
35,3 20,0
N (enfants) 3519 1876 10 631 3771
(1) Evaluée à la moyenne des variables exogènes de l’échantillon pour chaque caractéristiques individuelles. Les écarts types ne sont pas indiqués ; (2) Pour 2001, en milliers
de FMG par tête et par mois : 1 = 0-22,4; 2 = 22,4-63,8 ; 3 = 63,8-143,2 ;  4 = $143,2. En ce qui concerne 2005 (milliers d’Ariary par tête et par an) : 1 = 0-12,2 ; 2 = 12,2-
21,5; 3 = 21,5-35,7 ; 4 = $35,7 ; (3) Ensemble des agriculteurs pour 2001.
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 Le rôle de l’instruction des parents est souvent mis en évidence dans la réduction de l’incidence du travail des enfants (Maitra,
44
Ray, 2000).
 Sauf pour les enfants scolarisés en 2001.
45
 Un résultat comparable est obtenu par Rossati, Rossi (2001).La relative constance de la durée du travail des enfants non
46
scolarisés en fonction de la taille du ménage apparaît également en 2001, alors que pour cette année, les enfants scolarisés ont tendance
à d’autant moins travailler que les familles comportent beaucoup de membres.
 Certaines études mettent en relief un résultat inverse, notamment au Pakistan et au Nicaragua (Rosati, Rossi, 2001).
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sont localisés dans des ménages ayant à leur tête un cadre. En d’autres termes, toutes choses égales par
ailleurs, il semble que pour les familles gérées par une personne occupant un emploi vulnérable ou étant
au chômage, et ayant des enfants non scolarisés, l’activité économique de ces derniers soit une source
de gains additionnels indispensable. Cette situation semble ne pas avoir évolué entre 2001 et 2005,
même si les coefficients de régressions ne sont pas significatifs dans le premier cas. Néanmoins, le
tableau 5 montre que, indépendamment du régime, l’intensité de l’emploi au sein des familles est
positivement corrélée avec la durée du travail des enfants, notamment lorsqu’au moins plus de la moitié
des membres du groupe travaillent. Cette observation, valable pour les deux périodes, n’est pas
nécessairement en contradiction avec ce qui a été précédemment indiqué. Elle signifie seulement que,
quelle que soit la situation vis à vis de la scolarisation, plus la proportion des membres de la famille au
travail est élevée, plus les opportunités d’activités économiques exploitables pour les enfants sont
grandes.
Troisièmement, les caractéristiques des individus et des ménages interfèrent également en ce
qui concerne la différenciation quant à la durée du travail des enfants. A cet égard, l’étude permet de
présenter plusieurs observations. Tout d’abord, s’agissant des dotations en capital humain du chef de
ménage, on observe que, quelle que soit la période, la durée du travail des enfants scolarisés décroît
systématiquement avec l’élévation du niveau d’instruction du chef de ménage, sauf lorsque ces derniers
ont eu accès à une formation professionnelle . Or, s’agissant des enfants non scolarisés, l’impact des
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dotations en capital humain du chef de famille sur la durée de travail des premiers est beaucoup moins
sensible, excepté lorsque ce dernier possède le niveau d’instruction du supérieur. Dans ce contexte, la
thèse d’une gestion conjoncturelle du temps de travail des enfants dans les ménages relativement dotés
en capital humain, c’est-à-dire ayant certain niveau de vie pour scolariser les enfants, par opposition
à la dimension structurelle de travail des enfants dans les ménages moins aisés, trouve un nouvel écho.
Notons également que, indépendamment de la situation à l’égard de la scolarisation, la durée du travail
des enfants croît avec l’âge du chef de ménage – sauf en 2001. Mais, pour les deux périodes, les enfants
scolarisés ont une durée du travail moindre dans les ménages masculins, alors que l’inverse prévaut
pour ceux qui sont gérés par une femme. Ensuite, la variation de la durée du travail des enfants selon
le régime est aussi en relation avec les caractéristiques de ces derniers. En effet, le tableau 5 indique
que, quels que soient le régime (enfant scolarisé ou non scolarisé) et la période, les enfants de 10-14
ans travaillent plus que ceux de 6-9 ans, tout comme les garçons, comparativement aux filles , des
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résultats cohérents avec les informations affichées au tableau A2, en annexes. Enfin,  le tableau 5
montre que, pour 2005, le temps de travail des enfants scolarisés croît avec la dimension des ménages,
alors que pour ceux qui ne fréquentent pas l’école, l’impact de la taille des familles sur la durée de
l’activité économique est assez faible .
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Quatrièmement, la dimension spatiale de la durée du travail des enfants est un autre
enseignement de l’étude, comme cela a été précédemment souligné lors des commentaires relatifs aux
estimations économétriques (tableau 4). D’une part, le temps de travail est plus élevé en milieu rural,
comparativement aux zones urbaines, quels que soient les régimes et les périodes . Néanmoins, il est
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à remarquer que la simulation concerne la variable non censurée, et que la prise en compte des seuls
enfants économiquement actifs montre que ces derniers ont un temps de travail effectif un peu plus
élevé dans les villes (tableau A2, en annexes). D’autre part, si l’on excepte la province de Toliara, les
enfants, indépendamment de leur statut à l’égard de la scolarisation, travaillent un peu plus longtemps
dans la province d’Antananarivo.18  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.134
3. Simulations
L’analyse précédente met en évidence le gain moyen que procure la scolarisation en termes de
réduction du temps de travail, selon différents paramètres. A cet égard, il est possible de procéder à
deux simulations permettant de mesurer les bénéfices en termes de temps de travail, non seulement pour
les enfants qui fréquentent l’école, mais aussi pour ceux qui ne sont pas scolarisés mais qui pourraient
l’être. 
Premièrement, s’agissant des enfants scolarisés, la modélisation retenue permet d’évaluer le
bénéfice en termes de temps de travail que la fréquentation scolaire leur procure, en comparant l’impact
de cette dernière sur la durée du travail, et l’effet potentiel escompté de ne pas fréquenter l’école. En
d’autres termes, les estimations économétriques permettent d’évaluer l’écart entre le temps que les
enfants consacreraient au travail sans être scolarisés, et la durée effective de leur activité économique
exercée parallèlement à la fréquentation scolaire. Compte tenu de la formulation des équations [1] à [3],
ce différentiel, évalué en fonction des valeurs moyennes de variables exogènes x et Z, est composé de
deux éléments : d’une part, un effet structurel inhérent aux coefficients de régression, et, d’autre part,
un effet prenant en considération les différences de durée du travail entre les enfants scolarisés et non
scolarisés qui pourraient ne pas être dues à la fréquentation scolaire, mais plutôt à des caractéristiques
non observables qui favorisent leur participation au système éducatif.
Le tableau A4, en annexes, montre que les enfants scolarisés obtiennent un bénéfice escompté
de 121,5 et 84,1 heures de travail par mois, respectivement, pour 2001 et 2005, du fait de leur
fréquentation scolaire. En d’autres termes, les enfants scolarisés travaillent potentiellement 121,5 et
84,1 heures de moins par mois, respectivement, en 2001 et 2005, comparativement à une hypothétique
situation de non-scolarisation. A cet égard, il est intéressant de remarquer que ces gains potentiels
équivalent à environ les trois quarts de la durée moyenne du travail effectué par l’ensemble des enfants
(tableau A2, en annexes). Toutefois, on observe que, non seulement les bénéfices moyens ont décliné
au cours de la période, mais également que l’allure de la distribution a changé. La figure 1 reproduit les
Figure 1 : Fonctions de distribution du gain escompté en temps de travail – heures par mois – des enfants
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0  Une fonction de distribution F(y) d’une variable Y est définie comme suit. Si est Y une variable aléatoire, et y  une valeur
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00 quelconque, F(y ) représente la probabilité qu’une nouvelle observation ait une valeur inférieure à y . Notons aussi que la dérivée de la
00 fonction F(y) en y  est la fonction de densité de probabilité, ce qui signifie que la valeur de F(y) en y  pour cette dernière est égale à
l’intégrale (surface sous la courbe), soit la fonction de distribution.
 Cette configuration différente des distributions est aussi appréhendée par une coefficient d’asymétrie de Pearson négatif en
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2001 (-0,109) et positif en 2005 (0,158).
fonctions de distribution pour les deux périodes . Ainsi, par exemple, on constate que la probabilité
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de gagner 100 heures par mois de temps de travail était seulement de 0,30 en 2001, alors qu’elle s’élève
à environ 0,67 en 2005. Cela signifie que, près des deux tiers des enfants scolarisés en 2005 avaient un
gain potentiel de 100 heures de travail par mois, alors que ce seuil ne concernait que moins du tiers des
enfants en 2001. La figure 2 affiche les courbes de densité pour les deux périodes. A cet égard, on note
pour 2001 une queue de distribution vers la gauche, tandis que l’inverse prévaut pour 2005 . 
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Deuxièmement, l’exercice de simulation permet aussi de calculer la réduction du temps de
travail des enfants non-scolarisés s’ils étaient incités à être scolarisés. Dans ce cas, l’évaluation
implique d’appréhender la différence entre le temps de travail que les enfants effectuent en l’absence
de scolarisation, et le temps de travail qu’ils assureraient s’ils fréquentaient l’école. 
Le tableau A4, en annexes, indique que si les enfants ne fréquentant pas l’école en 2005 avaient
été scolarisés, ils auraient potentiellement travaillé 52,5 heures de moins par mois, soit environ la moitié
de la durée du travail constatée pour l’ensemble des enfants. De même, en 2001, le gain escompté se
serait élevé à 96,5 heures de travail par mois – environ 60 pour cent de la moyenne des heures effectives
pour l’ensemble des enfants.
La figure 3 affiche les fonctions de distribution des gains potentiels en termes de temps de
travail des enfants non-scolarisés. A cet égard, la perte des bénéfices potentiels en temps de travail,
issus d’une éventuelle scolarisation, est assez nette. Par exemple, il apparaît que la probabilité de gagner
70 heures par mois de temps de travail était seulement de 0,30 en 2001, alors qu’elle s’élève à environ
0,75 en 2005. Ce résultat peut être interprété d’une autre manière : si 30 pour cent des enfants non-
scolarisés avaient eu accès à l’école, ils auraient pu escompter travailler 70 heures de moins par mois
en 2001, et seulement environ 27 heures en 2005.
Figure 2 : Courbes de densité de probabilité du gain escompté en temps de travail – heures par mois –
des enfants scolarisés – Madagascar 2001-200520  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.134
 Toutefois, les éléments font défaut pour spécifier ce point.
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 Le tableau 4 montre aussi que l’effet marginal de la province de Toliara, inhérent au régime 1 de 2005, est significatif et élevé.
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 Selon le tableau A4, en annexes, le ratio des moyennes des gains potentiels des enfants scolarisés entre 2001 et 2005 est de
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1,4, contre 1,8 pour ceux qui ne sont pas scolarisés.
En définitive, ces simulations mettent en évidence deux éléments. Tout d’abord, la scolarisation
peut générer des gains potentiels importants en termes de réduction du temps de travail des enfants. Si
ceux qui sont scolarisés en sont dès à présent les bénéficiaires, il existe des opportunités substantielles
pour les enfants qui ne fréquentent pas l’école actuellement. Certes, ces dernières peuvent varier selon
les provinces, le milieu et le niveau de vie des ménages. Mais, il apparaît que la scolarisation obligatoire
des enfants ou toute autre action incitative en termes financiers à l’égard des parents – comme cela est
mis en oeuvre dans d’autres pays –, peut contribuer à réduire sensiblement le travail des enfants.
Ensuite, les bénéfices potentiels de la scolarisation se sont amenuisés entre 2001 et 2005,
corrélativement à une faible baisse de l’incidence du travail des enfants – -4,2 points de pourcentage.
Bien qu’il soit difficile d’expliquer cette évolution, deux raisons peuvent être invoquées. D’une part,
on observe une réduction significative du temps de travail effectif au cours de la période, que l’on peut
probablement expliquer, en partie, par l’incertitude quant à la comparabilité des données . D’autre part,
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l’analyse descriptive, issues des tableaux 2 et 3, a montré que la proportion des enfants au travail et
allant à l’école a fortement augmenté au cours de la période, en particulier dans les provinces
d’Antananarivo et de Toliara. Or, l’analyse de sensibilité indique que la durée du travail des enfants
scolarisés de ces provinces s’est sensiblement élevée entre 2001 et 2005 (tableau 5), ce qui
nécessairement réduit le gain potentiel en termes de temps de travail de ceux qui vont en classe .
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D’ailleurs, le tableau 4 montre que, dans la province de Toliara, la durée effective du travail des enfants
scolarisés s’est accrue, contrairement aux autres zones géographiques. En outre, le tableau A4, en
annexes, suggère que la baisse relative des gains potentiels en termes de temps de travail est beaucoup
plus forte pour ceux qui sont scolarisés que pour ceux qui ne fréquentent pas l’école . 
52
Figure 3 :  Fonction de distribution du gain escompté en temps de travail – heures par mois – des enfants
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5. Conclusion
Fondée sur les enquêtes prioritaires de Madagascar de 2001 et 2005, la présente recherche
examine l’effet de la scolarisation sur la durée du travail des enfants de 6-14 ans, à l’aide d’un modèle
économétrique à régimes prenant en compte l’endogénéité de la scolarisation. Hormis les aspects
descriptifs – notamment, la persistance de l’incidence du travail des enfants de 6-14 ans entre 2001 et
2005 –, plusieurs conclusions sont mises en évidence.
Premièrement, le modèle économétrique et l’analyse de sensibilité tendent à montrer que le
temps de travail des enfants scolarisés pourrait être une variable d’ajustement conjoncturel, liée à la
fluctuation des gains des adultes, tandis que celui des non-scolarisés pourrait revêtir une dimension plus
structurelle, dictée par la nécessité de dépasser le niveau de subsistance. En effet, il apparaît que : (i)
le temps de travail des enfants scolarisés diminue avec l’élévation des revenus par tête des adultes du
ménage, contrairement à ceux qui ne fréquentent pas l’école, notamment en 2005 ; (ii) le statut du
travail du chef de ménage influence surtout la variation de la durée du travail des enfants non-scolarisés,
et l’intensité de l’emploi au sein des familles est positivement corrélée au temps de travail des enfants,
indépendamment de la fréquentation scolaire ; (iii) la durée du travail des enfants scolarisés décroît
systématiquement avec l’élévation du niveau d’instruction du chef de ménage, alors que le phénomène
étant beaucoup moins sensible s’agissant des enfants non scolarisés ; (iv) quels que soient le régime et
la période, les enfants de 10-14 ans travaillent plus que ceux de 6-9 ans, tout comme les garçons,
comparativement aux filles ; (v) le temps de travail des enfants scolarisés croît avec la dimension des
ménages, alors que pour ceux qui ne fréquentent pas l’école, l’impact de la taille des familles sur la
durée de l’activité économique est assez faible ; (vi) indépendamment des régimes et des périodes, le
temps de travail est plus élevé en milieu rural, comparativement aux zones urbaines, ainsi que dans les
provinces de Toliara et d’Antananarivo.
Deuxièmement, des simulations effectuées dans l’étude suggèrent d’importants bénéfices
potentiels en termes de temps de travail, non seulement pour les enfants qui fréquentent l’école, mais
aussi pour ceux qui ne sont pas scolarisés et qui pourraient l’être. Ainsi, on constate que : (i) les enfants
scolarisés travaillent potentiellement 121,5 et 84,1 heures de moins par mois, respectivement, en 2001
et 2005, comparativement à une hypothétique situation de non-scolarisation ; (ii) si les enfants qui ne
fréquentent pas l’école en 2005 avaient été scolarisés, ils auraient potentiellement travaillé 52,5 heures
de moins par mois, soit environ la moitié de la durée du travail constatée pour l’ensemble des enfants
–  en 2001, le gain escompté se serait élevé à 96,5 heures de travail par mois. En réalité,  les bénéfices
potentiels moyens ont décliné au cours de la période, en partie, pour des raisons de comparabilité
statistique, et, en partie, parce que la proportion et le temps d’activité des enfants travailleurs et allant
à l’école ont fortement augmenté au cours de la période, en particulier dans les provinces
d’Antananarivo et Toliara.
En définitive, la recherche suggère que la scolarisation peut générer des gains potentiels
importants en termes de réduction du temps de travail des enfants. Si ceux qui sont scolarisés en sont
dès à présent les bénéficiaires, il existe des opportunités substantielles pour les enfants qui ne
fréquentent pas l’école actuellement, bien que ces dernières puissent varier selon les provinces, le
milieu et le niveau de vie des ménages.22  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.134
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Annexes




Définition Madagascar : 2001 Madagascar : 2005
Moyenne Ecart type Moyenne Ecart type
Fréquentation scolaire







Niveau d’instruction du chef
Primaire
Secondaire 1  cycle
er
Secondaire 2  cycle
eme
Supérieur
















Adultes employés dans le ménage
Morbidité des enfants (15 derniers jours)
Revenu du ménage
Revenu réel des adultes par tête – mensuel réel
(Revenu réel des adultes par tête)² – mensuel réel
Démographie du ménage
Nombre < 5 ans
Nombre 5-14 ans
Nombre 15-60 ans











Crédit reçu au cours des 12 derniers mois
Log distance école
Niveau de vie du ménage
Log dépenses/tête – réel annuel


























Milliers FMG (2001)/Ariary (2005)
Milliers FMG (2001)/Ariary (2005)
Nombre individus < 5 ans
Nombre individus 5-14 ans
Nombre individus 14-60 ans


























































































































































































(1) Dans la mesure où plusieurs enfants peuvent se retrouver dans le même ménage, les valeurs des variables relatives aux chefs de ménage diffèrent de leurs vraies valeurs;
(2) Ensemble des enfants – travailleurs ou non ; (3) Ensemble des agriculteurs pour 2001.
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Tableau A2 : Durée d’activité des enfants travailleurs – 6-14 ans – selon l’âge et le sexe, et divers paramètres

























































































































































































































































































Source : EPM 2001 et 2005. 





Madagascar : 2001 Madagascar : 2005
â t Effets marginaux â t Effets marginaux
22
Constante
Sexe enfant - garçon
Enfant du chef
Sexe du chef - homme
Education 
Chef de ménage (années)




Log distance école (km)









   0,133
  -0,177
   0,058
   0,099



































   0,264
  -0,236
   0,033
   0,080

















































(1) La variable dépendante se réfère à la scolarisation en cours des enfants de 6-14 ans : oui = 1, non =0 ; (2) Test de la qualité de l’estimation – comparaison des valeurs
prédites aux valeurs actuelles par groupe. Le modèle est rejeté si ces différences sont importantes.
Note : ** = significatif à 5 pour cent au moins ; * = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source : EPM 2001 et 2005. 26  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.134
Tableau A4 : Gains et effets potentiels en termes de temps de travail – heures/mois – de la scolarisation des




Enfants scolarisés Enfants non scolarisé Enfants scolarisés Enfants non scolarisé
% % cumulé % % cumulé % % cumulé % % cumulé














































Moyenne (écart type) 121,5 (42,7) 96,5 (44,3) 84,1 (31,7) 52,5 (37,0)
Source : EPM 2001 et 2005. 